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Aux termes d'un acte SSP en date du 13/04/2021, la Socié-
té BATIM'ALU – L'ALUMINIUM DANS LE BATIMENT SAS au 
capital de 106.715  €, dont le siège social est à Saint-Etienne 
(42000), 10,  rue Victor-Grignard, immatriculée au RCS de 
Saint-Etienne sous le no 413 359 035, a donné en location-gé-
rance à la Société MICHOLET POSE, SAS au capital de 
1.000  €, dont le siège est à Saint-Galmier (42330), 7, ZA Les 
Flaches, immatriculée au RCS de Saint-Etienne sous le no 511 
638 678, une branche d'activité d'exploitation de gestion 
et de développement de son activité de travaux de pose, 
d'installation, de maintenance et d'entretien de toutes me-
nuiseries ou éléments structurés en aluminium et métalle-
rie sis et exploité à Saint-Etienne (42000), 10, rue Victor-Gri-
gnard. Pour une durée de 6 mois à compter du 1/04/2021. En 
vertu de ce contrat, la Société MICHOLET POSE, exploitera 
ce fonds à ses risques et périls et sous son entière respon-
sabilité, le loueur ne sera tenu d'aucune dette ni d'aucun des 
engagements contractés par le Locataire-gérant et le fonds ne 
pourra en aucun cas être considéré comme gage des Créan-
ciers du Locataire-gérant. Pour avis.	�  (W6409343)

Aux termes d'un acte SSP en date du 13/04/2021, la Société 
MICHOLET METALLERIE SAS au capital de 1.210.980  € dont 
le siège social est à Saint-Galmier (42330), 7, ZA Les Flaches, 
immatriculée au RCS de Saint-Etienne sous le no 511 638 678, 
a donné en location-gérance à la Société MICHOLET POSE, 
SAS au capital de 1.000  €, dont le siège est à Saint-Galmier 
(42330), 7,  ZA Les Flaches, immatriculée au RCS de Saint-
Etienne sous le no 511 638 678, Une branche d'activité d'ex-
ploitation de gestion et de développement de son activi-
té de travaux de pose, d'installation, de maintenance et 
d'entretien de toutes menuiseries ou éléments structurés 
en aluminium et métallerie sis et exploité à Saint-Galmier 
(42330), 7, ZA Les Flaches. Pour une durée de 6 mois à comp-
ter du 1/04/2021. En vertu de ce contrat, la Société MICHO-
LET POSE, exploitera ce fonds à ses risques et périls et sous 
son entière responsabilité, le loueur ne sera tenu d'aucune 
dette ni d'aucun des engagements contractés par le Loca-
taire-gérant et le fonds ne pourra en aucun cas être considéré 
comme gage des Créanciers du Locataire-gérant. Pour avis.	
� (W6409357)

Suivant acte sous seing privé en date à Roanne (42) du 
15 avril 2021, enregistré au SPFE de Roanne (42), le 16 avril 
2021 sous la mention dossier 2021 00011838, réf. 4204P04 
2021 A 00396, la Société 6TEM D, SARL à Associé unique 
au capital social de 1.000  €, dont le siège social est 240, rue 
Bellevue, 42120 Commelle-Vernay, immatriculée au RCS de 
Roanne sous le no 520 176 645, représentée par M. Abdeljelil 
FERCHICHI, agissant en qualité de Gérant et Associé unique 
de ladite Société, a cédé à, la Société WE SELL, SARL à As-
socié unique au capital social de 1.000  €, dont le siège social 
est 240, rue Bellevue, 42120 Commelle-Vernay, immatriculée 
au RCS de Roanne sous le no 891 419 061, représentée par 
M.  Abdeljelil FERCHICHI, agissant en qualité de Gérant et 
Associé unique de ladite Société, la branche complète et 
autonome d'activité « négoce de caisses enregistreuses et 
accessoires via le site internet www.caissetactile.shop » 
sis 240, rue Bellevue, 42120 Commelle-Vernay, moyennant le 
prix de 20.000  €. La Société WE SELL est propriétaire de la 
branche complète et autonome d'activité et en a la jouissance 
effective à compter du 15 avril 2021. Les oppositions seront 
reçues dans les dix jours de la dernière en date des publici-
tés légales, chez BDMV AVOCATS, 19, rue de la Résistance, 
BP 66, 42312 Roanne Cedex. Pour avis.	� (W6412064)

Suivant acte SSP en date du 15/04/21 à Saint-Genest-Ma-
lifaux (42), Nicolas BRUYERE demeurant 2,  rue de Font du 
Nais, 42660 Saint-Genest-Malifaux, a fait apport à la Société 
PAYSAGES DU PILAT, SARL au capital de 33.720 euros, dont 
le siège sera situé 2,  rue Frères-M.-et-J.-F.-Jourjon, 42660 
Saint-Genest-Malifaux, actuellement en cours d'immatricu-
lation au RCS de Saint-Etienne, d'un fonds de commerce 
d'Aménagement Paysage Elagage, sis et exploité actuel-
lement Impasse de la Mairie, 42660 Saint-Genest-Malifaux, 
qu'il a créé. Les éléments incorporels et corporels dudit fonds 
ont été apportés pour une valeur de trente-trois mille sept 
cent vingt euros (33.720  €). La date d'entrée en propriété et 
jouissance a été fixée à la date de signature des statuts défi-
nitifs. Cet apport a été effectué moyennant l'attribution à Ni-
colas BRUYERE de trente-trois mille sept cent vingt (33.720) 
parts sociales de la Société PAYSAGES DU PILAT SARL. Les 
Créanciers de l'apporteur disposeront du délai légal à comp-
ter de la dernière en date des publications légales pour faire la 
déclaration de leurs créances au GTC de Saint-Etienne. Pour 
insertion.	�  (W6411490)

Aux termes d'un acte SSP en date du 13/04/2021, la Socié-
té BATIM'ALU – L'ALUMINIUM DANS LE BATIMENT, SAS 
au capital de 106.715  €, dont le siège est à Saint-Etienne 
(42000), 10,  rue Victor-Grignard, immatriculée au RCS de 
Saint-Etienne sous le no 413 359 035, a donné en location-gé-
rance à la Société MICHOLET METALLERIE, SAS au capital 
de 1.210.980  €, dont le siège est à Saint-Galmier (42330), 7, 
ZA Les Flaches, immatriculée au RCS de Saint-Etienne sous 
le no 511 638 678, son activité de conception, étude, réali-
sation, mise en œuvre, pour le bâtiment, l'industrie et le 
commerce de toutes menuiseries ou éléments structurés 
métalliques et plu généralement son activité de métallerie, 
sis exploitée à Saint-Etienne (42000), 10, rue Victor-Grignard. 
Pour une durée de 6 mois à compter du 1/04/2021. En vertu 
de ce contrat, la Société MICHOLET METALLERIE exploitera 
ce fonds à ses risques et périls et sous son entière respon-
sabilité, le loueur ne sera tenu d'aucune dette ni d'aucun des 
engagements contractés par le Locataire gérant et le fonds ne 
pourra en aucun cas être considéré comme gage des Créan-
ciers du Locataire gérant. Pour avis.	�  (W6411170)

Acte : S.S.P. à Saint-Etienne (42) du 12/04/2021, enregistré 
au SIE de Saint-Etienne (42), le 14/04/2021, dossier 2021 
00034880, référence 4204P01 2021 A 02204. Vendeur : 
M.  Laurent SIVILOTTI demeurant à Montrond-les-Bains 
(42210), no SIRET : 347 564 767 0015. Acquéreur : AUX DE-
LICES D'AUTREFOIS, SARL au capital de 10.000  €, siège 
social : Montbrison (42600), 8, rue Notre-Dame, 523 710 507 
RCS Saint-Etienne. Fonds vendu : fonds de commerce de 
« pâtisserie, confiserie, chocolaterie, glaces » sis et ex-
ploité à Montrond-les-Bains (42210), 79,  rue du Pont. Prix : 
300.000  € (éléments incorporels : 150.000  € – éléments cor-
porels : 150.000  €). Entrée en jouissance et possession : 
12/04/2021. Oppositions : Me John Emile DEYGAT, 1, allée de 
l'Electronique, Immeuble Le Delta, 42000 Saint-Etienne.	
� (W6412708)

Avis de convocation

CASINO, GUICHARD-PERRACHON

Société anonyme au capital 165 892 131,90 €

Siège social : 1, cours Antoine Guichard -  
42000 Saint-Etienne

554 501 171 RCS Saint-Etienne

Avis de convocation

La persistance de la crise sanitaire et les mesures restrictives 
prises par le Gouvernement français pour y répondre, font 
obstacle à la présence physique à l'Assemblée générale des 
actionnaires ou des autres personnes ayant le droit d'y assis-
ter. Ainsi, le Conseil d'administration a décidé de tenir cette 
Assemblée générale à " huis clos ", conformément aux dis-
positions de l'ordonnance n° 2020-321 du 25 mars 2020 mo-
difiée portant adaptation des règles de réunion et de délibé-
ration des Assemblées en raison de l'épidémie de Covid-19, 
prorogée par le décret n° 2021-255 du 9 mars 2021.
L'intégralité de l'Assemblée sera retransmise en direct, en 
version audio et en français, sur le site Internet de la Société 
www.groupe-casino.fr via une plateforme dédiée. Une redif-
fusion en différé sera également mise en ligne.
Dans ce contexte, aucun vote ne sera possible le jour de l'As-
semblée et aucune question ne pourra être posée en direct 
le jour de l'Assemblée par l'intermédiaire de ce canal. L'en-
semble des modes de participation dont dispose l'actionnaire 
pour exprimer son droit de vote sont détaillés ci-après.
Afin de maintenir dans le cadre de cette Assemblée à " huis 
clos " le dialogue actionnarial auquel la Société est particu-
lièrement attachée, les actionnaires auront la possibilité, en 
complément du dispositif légal des " questions écrites " prévu 
par le Code de commerce et décrit sous le point E " Questions 
écrites " ci-après, de poser par écrit préalablement à l'As-
semblée, l'équivalent des questions habituellement posées 
oralement en séance. Ainsi, une zone dédiée à ces questions 
sera disponible sur la plateforme de retransmission à compter 
du mardi 4 mai 2021, 10 heures CET, jusqu'au mardi 11 mai 
2021, 12 heures CET (veille de l'Assemblée). Il sera répondu 
oralement à ces questions durant l'Assemblée générale dans 
la limite du temps imparti.
Les modalités pratiques de ces dispositifs seront consultables 
sur le site Internet de la Société www.groupe-casino.fr, à la 
rubrique Investisseurs / Actionnaires / Assemblée générale.
Les scrutateurs de l'Assemblée désignés parmi les dix action-
naires disposant du plus grand nombre de droits de vote à 
la date de la convocation de l'Assemblée générale et ayant 
accepté cette fonction sont : la société Rallye et la société 
Equitis Gestion.
Les actionnaires sont invités à consulter régulièrement le site 
Internet de la Société à la rubrique susvisée dans laquelle 
toute information se rapportant à l'Assemblée générale sera 
mise à disposition.

Les actionnaires de la société Casino, Guichard-Perrachon 
sont informés que l'Assemblée générale ordinaire et extraor-
dinaire aura lieu le mercredi 12 mai 2021 à 10 heures CET, au 
148, rue de l'Université à Paris (75007), laquelle se tiendra à 
huis clos, sans la présence physique des actionnaires et des 
autres personnes ayant le droit d'y assister, à l'effet de statuer 
sur l'ordre du jour suivant :
Rapports du Conseil d'administration et des Commissaires 
aux comptes
De la compétence de l'Assemblée générale ordinaire :

- Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 
31 décembre 2020 (1re résolution) ;
- Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 
31 décembre 2020 (2e résolution) ;
- Affectation du résultat de l'exercice (3e résolution) ;
- Approbation des informations mentionnées à l'article L.22-
10-9 I du Code de commerce relatives à la rémunération des 
mandataires sociaux versée au cours ou attribuée au titre de 
l'exercice 2020 (4e résolution) ;
- Approbation de la rémunération totale et des avantages de 
toute nature versés au cours de l'exercice 2020 ou attribués 
au titre du même exercice au Président-Directeur général en 
raison de son mandat (5e résolution) ;
- Approbation de la politique de rémunération du Président-Di-
recteur général au titre de l'exercice 2021 (6e résolution) ;
- Approbation de la politique de rémunération des administra-
teurs non dirigeants au titre de l'exercice 2021 (7e résolution) ;
- Renouvellement du mandat d'administrateur de Mme Natha-
lie Andrieux (8e résolution) ;
- Nomination de Mme Maud Bailly, de M. Thierry Billot et de 
Mme Béatrice Dumurgier en qualité d'administrateurs (9e à 
11e résolutions) ;
- Autorisation d'achat par la Société de ses propres actions 
(12e résolution).
De la compétence de l'Assemblée générale extraordi-
naire :
- Délégation de compétence conférée au Conseil d'adminis-
tration à l'effet d'émettre des actions de la Société ou des va-
leurs mobilières donnant accès à des actions de la Société ou 
de l'une de ses filiales, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription (13e résolution) ;
- Délégation de compétence conférée au Conseil d'adminis-
tration à l'effet d'émettre des actions de la Société ou des va-
leurs mobilières donnant accès à des actions de la Société ou 
de l'une de ses filiales, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription, par voie d'offre au public (14e résolution) ;
- Délégation de compétence conférée au Conseil d'admi-
nistration à l'effet d'augmenter le capital par émission, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription, d'actions et/
ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou 
à terme, au capital et/ou donnant droit à l'attribution de titres 
de créance, par voie d'offre visée au 1° de l'article L.411-2 du 
Code monétaire et financier (15e résolution) ;
- Autorisation conférée au Conseil d'administration, en cas 
d'émissions sans droit préférentiel de souscription par offre 
au public ou par voie d'offre visée au 1° de l'article L.411-2 
du Code monétaire et financier, pour fixer le prix d'émission 
selon les modalités déterminées par l'Assemblée générale 
(16e résolution) ;
- Délégation de compétence conférée au Conseil d'adminis-
tration à l'effet d'augmenter le nombre de titres à émettre en 
cas d'augmentation de capital réalisées avec ou sans droit 
préférentiel de souscription (17e résolution) ;
- Délégation de compétence conférée au Conseil d'adminis-
tration à l'effet d'augmenter le capital par incorporation de 
réserves, bénéfices, primes ou toutes autres sommes dont la 
capitalisation serait admise (18e résolution) ;
- Délégation de compétence conférée au Conseil d'adminis-
tration à l'effet d'émettre avec suppression du droit préféren-
tiel de souscription des actions ou des valeurs mobilières don-
nant accès au capital en cas d'offre publique d'échange initiée 
par la Société (19e résolution) ;
- Délégation de pouvoirs conférée au Conseil d'administra-
tion, dans la limite de 10 % du capital de la Société, à l'effet 
d'émettre des actions ou des valeurs mobilières donnant ac-
cès au capital, en vue de rémunérer des apports en nature de 
titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital (20e résolution) ;
- Limitation globale des autorisations financières conférées au 
Conseil d'administration (21e résolution) ;
- Délégation de compétence conférée au Conseil d'adminis-
tration à l'effet d'augmenter le capital, ou de céder des ac-
tions autodétenues, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires en faveur d'adhérents à un plan 
d'épargne d'entreprise (22e résolution) ;
- Autorisation conférée au Conseil d'administration de réduire 
le capital social par annulation d'actions détenues en propre 
(23e résolution) ;
- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités (24e  réso-
lution).

A. Conditions pour pouvoir participer
Conformément aux dispositions de l'article R.22-10-28 du 
Code de commerce, le droit de participer à l'Assemblée est 
subordonné à l'inscription en compte des titres au nom de 
l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte si 
l'actionnaire réside à l'étranger, au plus tard le lundi 10 mai 
2021, à zéro heure CET :
- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la So-
ciété par BNP Paribas Securities Services ;
- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'éta-
blissement teneur de compte ; à cet effet, une attestation de 
participation doit être délivrée par ce dernier.
L'actionnaire qui a déjà transmis ses instructions de participa-
tion à l'Assemblée générale peut, à tout moment, céder tout 
ou partie de ses actions :
- si l'opération se dénoue avant le lundi 10 mai 2021 à zéro 
heure CET, la Société invalide ou modifie en conséquence, 
selon le cas, les instructions de participation transmises par 
l'actionnaire pour exercer son droit de vote. A cette fin, l'inter-
médiaire mentionné à l'article L.211-3 du Code monétaire et 
financier notifie la cession à la Société ou à son mandataire et 
lui transmet les informations nécessaires ;
- si le transfert de propriété est réalisé après le lundi 10 mai 
2021 à zéro heure CET, quel que soit le moyen utilisé, il ne sera 
pas notifié par l'intermédiaire mentionné à l'article L.211-3 du 
Code monétaire et financier ni pris en considération par la So-
ciété, nonobstant toute convention contraire.
B. Modalités de participation ou de représentation
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Conformément aux dispositions législatives et règlementaires, 
l'Assemblée générale du mercredi 12 mai 2021 se tiendra à 
huis clos, par conséquent :
- il ne sera pas possible d'assister physiquement à l'As-
semblée (il ne sera pas délivré de cartes d'admission) ni de 
voter le jour de l'Assemblée ;
- l'actionnaire dispose des modes de participation suivants :
• vote des résolutions à distance ; ou
• pouvoir au Président de l'Assemblée ; ou
• pouvoir à une personne dénommée, physique ou morale, 
actionnaire ou non, étant précisé que le mandataire devra vo-
ter les résolutions préalablement à l'Assemblée.
Tout pouvoir est révocable dans les mêmes formes que celles 
requises pour la désignation du mandataire.
I. Transmission des instructions par Internet
Votaccess sera ouvert à compter du vendredi 23 avril 2021.
Dates limites de participation sur Votaccess :
- pour " Voter sur les résolutions " : jusqu'au mardi 11 mai 
2021, 15 heures CET (veille de l'Assemblée) ;
- pour " Donner pouvoir au Président " : jusqu'au mardi 11 mai 
2021, 15 heures CET (veille de l'Assemblée) ;
- pour " Donner pouvoir à un tiers " : jusqu'au samedi 8 mai 
2021, minuit CET (4 jours avant l'Assemblée).
En cas de " Pouvoir à un tiers ", pour connaître des modali-
tés obligatoires à suivre par le mandataire, il convient de se 
reporter au " C. Cas du pouvoir à une personne dénommée 
" ci-après.
L'actionnaire au nominatif (pur ou administré) doit se 
connecter à https://planetshares.bnpparibas.com.
- Pour l'actionnaire au nominatif pur : il doit se connecter en 
utilisant les identifiants et le mot de passe qui lui permettent 
déjà de consulter son compte nominatif.
- Pour l'actionnaire au nominatif administré : il doit se munir 
du formulaire de vote par correspondance ou par procuration 
joint à la brochure de convocation sur lequel figure ses identi-
fiants, en haut à droite.
Sur la page du site Planetshares, en cliquant sur " Participer 
au vote ", l'actionnaire accède à la plateforme Votaccess.
Une assistance téléphonique est mise à disposition : 
01.40.14.31.00 (appel non surtaxé), du lundi au vendredi, de 
8h45 à 18h00.
Pour l'actionnaire au porteur, l'accès à la plateforme Votac-
cess est possible à partir du site Internet de l'établissement 
teneur de compte adhérent en utilisant les codes d'accès qui 
permettent déjà à l'actionnaire de consulter son compte. L'ac-
tionnaire intéressé par ce service est invité à se rapprocher de 
son établissement teneur de compte afin de savoir si celui-ci 
propose ce service et, le cas échéant, si l'accès est soumis à 
des conditions d'utilisation particulières.
Pour l'actionnaire au porteur dont l'établissement teneur de 
compte n'est pas connecté au site Votaccess, la notification 
de la désignation et de la révocation d'un mandataire peut 
être effectuée par courrier électronique (article R.22-10-24 du 
Code de commerce). L'intermédiaire financier doit envoyer 
un e-mail à paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com, 
contenant les mentions suivantes : le nom de la Société (Ca-
sino, Guichard-Perrachon), la date de l'Assemblée (12 mai 
2021), les nom, prénom, adresse et références bancaires du 
compte titres du mandant, les nom, prénom et adresse du 
mandataire ainsi que l'attestation de participation.
II. Transmission des instructions par voie postale, avec le 
formulaire papier
Pour être pris en compte, le formulaire de vote par correspon-
dance ou par procuration doit parvenir à BNP Paribas Securi-
ties Services - CTO, Service Assemblées - Grands Moulins de 
Pantin, 9 rue du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex au plus 
tard le samedi 8 mai 2021, à minuit CET.
En cas de " Pouvoir à un tiers ", pour connaître des modali-
tés obligatoires à suivre par le mandataire, il convient de se 
reporter au " C. Cas du pouvoir à une personne dénommée 
" ci-après.
Le formulaire de vote par correspondance est téléchargeable 
sur le site de la Société www.groupe-casino.fr, à la rubrique 
Investisseurs / Actionnaires / Assemblée générale.
L'actionnaire au nominatif (pur ou administré) peut formuler 
son choix en noircissant la case appropriée sur le formulaire 
de vote par correspondance ou par procuration joint à la bro-
chure de convocation. Le formulaire complété, daté et signé 
devra parvenir à BNP Paribas Securities Services à l'aide de 
l'enveloppe-réponse.
L'actionnaire au porteur peut formuler son choix en noircis-
sant la case appropriée sur le formulaire de vote par corres-
pondance ou par procuration. Celui-ci, dûment complété et 
signé, accompagné de l'attestation de participation, doivent 
être transmis par l'établissement teneur de compte à BNP Pa-
ribas Securities Services. Il peut se procurer le formulaire de 
vote par correspondance ou par procuration :
- soit sur le site de la Société www.groupe-casino.fr, à la 
rubrique Investisseurs / Actionnaires / Assemblée générale ;
- soit auprès de son établissement teneur de compte ;
- soit par lettre reçue au plus tard six jours avant la date de 
réunion de l'Assemblée générale adressée au " CTO, Service 
Assemblées " de BNP Paribas Securities Services.
Pour toute procuration retournée sans indication de manda-
taire, le Président de l'Assemblée émettra un vote favorable à 
l'adoption des projets de résolutions présentés ou agréés par 
le Conseil d'administration et un vote défavorable à l'adoption 
de tous les autres projets de résolutions (art. L.225-106, III, al. 
5 du Code de commerce). Si le formulaire est renvoyé daté et 
signé mais qu'aucun choix n'est coché, cela vaudra automati-
quement pouvoir au Président de l'Assemblée.
C. Cas du pouvoir à une personne dénommée (physique ou 
morale, actionnaire ou non)
Conformément à l'article 6 du décret n° 2020-418 du 10 avril 
2020 modifié, prorogé par le décret n° 2021-255 du 9 mars 
2021, portant adaptation des règles de réunion et de délibé-
rations des Assemblées en raison de l'épidémie de Covid-19, 
les désignations de mandataires doivent être reçues par 
BNP Paribas Securities Services - CTO, Service Assemblées 

- Grands Moulins de Pantin, 9 rue du Débarcadère - 93761 
Pantin Cedex, au plus tard le 4e jour précédant la date de l'As-
semblée générale, soit au plus tard le samedi 8 mai 2021, à 
minuit CET.
Le mandataire doit adresser ses instructions pour l'exercice 
du mandat dont il dispose, par e-mail à BNP Paribas Secu-
rities Services, à paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.
com, au plus tard le 4e jour précédant la date de l'Assemblée, 
soit au plus tard le samedi 8 mai 2021, à minuit CET.
Cet e-mail doit contenir obligatoirement :
- le formulaire de vote par correspondance complété du vote 
des résolutions, daté et signé ;
- les nom, prénom et adresse du mandant ;
- le n° de CCN (si actionnaire au nominatif) ou les références 
bancaires du compte titres (si actionnaire au porteur) du man-
dant ;
- les nom, prénom et adresse du mandataire ;
- une copie de la carte d'identité du mandataire ; et
- le cas échéant, un pouvoir de représentation de la personne 
morale que le mandataire représente.
D. Changement d'instructions
Conformément à l'article 7 du décret n° 2020-418 du 10 avril 
2020 modifié, prorogé par le décret n° 2021-255 du 9 mars 
2021, portant adaptation des règles de réunion et de délibé-
rations des Assemblées en raison de l'épidémie de Covid-19, 
l'actionnaire qui a déjà transmis ses instructions de participa-
tion à l'Assemblée peut revenir sur sa décision et choisir un 
autre mode de participation à l'Assemblée sous réserve que 
son instruction en ce sens parvienne par courrier électronique 
à BNP Paris Securities Services au plus tard la veille de l'As-
semblée, soit au plus tard le mardi 11 mai 2021, à 15 heures 
CET (hors désignation d'un nouveau mandataire). Les précé-
dentes instructions reçues sont alors révoquées.
L'actionnaire, qu'il soit au nominatif ou au porteur, doit adres-
ser un e-mail à BNP Paribas Securities Services, à paris.bp2s.
gis.assemblees@bnpparibas.com. Cet e-mail doit contenir 
obligatoirement :
- le formulaire de vote par correspondance complété de son 
nouveau choix, daté et signé ;
- ses nom, prénom et adresse ;
- son n° de CCN (compte courant nominatif - si actionnaire au 
nominatif) ou les références bancaires du compte titres ainsi 
que l'attestation de participation (si actionnaire au porteur).
Le formulaire de vote par correspondance ou par procuration 
est joint à la brochure de convocation envoyée à l'actionnaire 
nominatif. Il est également téléchargeable sur le site de la 
Société www.groupe-casino.fr, à la rubrique Investisseurs / 
Actionnaires / Assemblée générale.
E. Questions écrites
Tout actionnaire a la faculté de poser des questions écrites 
au Conseil d'administration de la Société avant l'Assemblée 
générale.
Les questions écrites, accompagnées d'une attestation d'ins-
cription soit dans les comptes de titres nominatifs, soit dans 
les comptes de titres au porteur doivent être réceptionnées 
au plus tard avant la fin du 2nd jour ouvré précédant la date de 
l'Assemblée, soit le lundi 10 mai 2021 (ordonnance n° 2020-
1497 du 2 décembre 2020).
Ces questions doivent être adressées par e-mail à action-
naires@groupe-casino.fr ou par lettre recommandée avec avis 
de réception, à l'attention du Président du Conseil d'adminis-
tration, à Casino, Guichard-Perrachon - Direction Juridique 
Droit des Sociétés - 1, cours Antoine Guichard - 42000 Saint-
Etienne.
Conformément à la législation en vigueur, une réponse com-
mune pourra être apportée à ces questions dès lors qu'elles 
présenteront le même contenu. Le Conseil d'administration 
est tenu de répondre au cours de l'Assemblée. Toutefois, la 
réponse à une question écrite sera réputée avoir été donnée 
dès lors qu'elle figurera sur le site Internet de la Société dans 
une rubrique consacrée aux questions-réponses.
L'ensemble des questions écrites posées par les actionnaires 
et les réponses qui y seront apportées seront publiées sur le 
site Internet de la Société www.groupe-casino.fr, à la ru-
brique Investisseurs / Actionnaires / Assemblée générale, au 
plus tard avant la fin du 5e jour ouvré à compter de la date de 
l'Assemblée.
F. Dispositions relatives aux prêts-emprunts de titres
Conformément à l'article L.22-10-48 du Code de commerce, 
toute personne qui détient, seule ou de concert, au titre d'une 
ou plusieurs opérations de cession temporaire portant sur 
les actions de la Société ou de toute opération lui donnant 
le droit ou lui faisant obligation de revendre ou de restituer 
ces actions au cédant, un nombre d'actions représentant 
plus du deux-centième des droits de vote, doit informer par 
voie électronique respectivement la Société (actionnaires@
groupe-casino.fr) et l'Autorité des marchés financiers (decla-
rationprêtsemprunts@amf-france.org), au plus tard le 2e jour 
ouvré précédant l'Assemblée, soit le mardi 10 mai 2021 à 
zéro heure CET, et dès lors que le contrat organisant cette 
opération demeure en vigueur à cette date, du nombre total 
d'actions qu'elle possède à titre temporaire.
Cette déclaration doit comporter, outre le nombre d'actions 
acquises au titre de l'une des opérations susmentionnées, 
l'identité du cédant, la date et l'échéance du contrat relatif à 
l'opération et, s'il y a lieu, la convention de vote.
La Société publie ces informations dans les conditions et se-
lon les modalités prévues par le règlement général de l'Autori-
té des marchés financiers.
À défaut d'information de la Société et de l'Autorité des mar-
chés financiers dans les conditions précitées, les actions ac-
quises au titre de l'une de ces opérations sont, conformément 
à l'article L.22-10-48 du Code de commerce, privées de droit 
de vote pour l'Assemblée concernée et pour toute Assemblée 
qui se tiendrait jusqu'à la revente ou la restitution desdites 
actions.
G. Droit de communication des actionnaires
L'ensemble des documents visés aux articles R.225-89 et sui-
vants du Code de commerce sont tenus à la disposition des 

actionnaires au siège social de la Société, à compter de la 
présente publication.
L'ensemble des informations et documents prévus à l'article 
22-10-23 du Code de commerce sont disponibles sur le site 
Internet de la Société www.groupe-casino.fr, à la rubrique 
Investisseurs / Actionnaires / Assemblée générale.
Il est toutefois possible de recevoir ces documents par cour-
rier électronique ou postal, en application des dispositions 
de l'article R.225-88 du Code de commerce, en retournant 
à BNP Paribas Securities Services, par courrier électronique 
ou postal, le formulaire de demande d'envoi de documents et 
renseignements présent dans la brochure de convocation ou 
téléchargeable sur le site Internet de la Société, à la rubrique 
susvisée.
Conformément à l'article 3 de l'ordonnance n° 2020-321 du 
25 mars 2020 modifiée, prorogée par le décret n° 2021-255 du 
9 mars 2021, la communication d'une information ou d'un do-
cument sera valablement effectuée par courrier électronique, 
sous réserve que l'actionnaire indique dans sa demande 
l'adresse électronique à laquelle elle peut être faite. Les ac-
tionnaires sont invités à communiquer leur adresse électro-
nique lors de toute demande.

Le Conseil d'administration
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Ventes judiciaires

SELARL MJ ALPES 
Mandataires judiciaires 

9, boulevard Mendès-France 
42021 Saint-Etienne Cedex 1

Vous informe que dans le cadre d'une liquidation judiciaire.
Est à vendre :
Maison d'habitation composée de 2 appartements.
– Appartement 1 : Situé au niveau 0 d'une superficie de 
75,30 m2 comprenant 2 chambres.
– Appartement 2 d'une superficie de 146,30 m2.
Au niveau 1 : cuisine, pièce de vie, W.-C. : 78,20 m2.
Au niveau 2 : 3 chambres, salle d'eau, W.-C. et couloir 
68,10 m2.
Terrasse de 3,2 m2.
– Situation : 14 B, rue Jean-Jaurès, 42150 La Ricamarie.
– Estimation : 120.000 euros.
Les offres sont à adresser à mon Etude au plus tard le 
30/06/2021.
Et un double doit être déposé au greffe du Tribunal de com-
merce de Saint-Etienne.
	�  (W6411893)

Régimes matrimoniaux

SCP FOURNEL – FAURE – CHAZOTTES LECONTE – 
TEYSSIER 

Notaires associés 
41, rue des Aciéries 
Saint-Etienne (Loire)

CHANGEMENT 
DE REGIME MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Me Christophe TEYSSIER, Notaire as-
socié soussigné de la Société Civile Professionnelle « Daniel 
FOURNEL, Philippe FAURE, Christophe TEYSSIER, Antoine 
BERINCHY et Morgane PORTE, Notaires associés », titulaire 
d'un Office Notarial dont le siège est à Saint-Etienne (Loire), 
41,  rue des Aciéries, et ayant un bureau annexe à Genilac 
(Loire), 195,  allée des Cerisiers, CRPCEN 42001, le 20  avril 
2021, a été reçu le changement de régime matrimonial por-
tant adoption de la communauté universelle par : M. Laurent 
RACHON, retraité, et Mme  Marie-Rose VERTON, retraitée, 
son épouse, demeurant ensemble à Bonson (42160), 8,  rue 
de la Tuilerie. Monsieur est né à Mont-Saint-Martin (54350), 
le 4 février 1951, Madame est née à Saint Vincent (Belgique), 
le 26  mars 1952. Monsieur divorcé en première noces de 
Mme  Josiane Josée DIDIER, suivant jugement rendu par le 
Tribunal de grande instance de Briey, le 24 novembre 1976. 
Actuellement mariés à Namur (Belgique), le 10  mars 1979 
sous le régime de la séparation de biens pure et simple dé-
fini par les articles 1536 et suivants du Code civil aux termes 
du contrat de mariage reçu par Me BARTHEN, Notaire à Lon-
guyon (54260), le 15 janvier 1979. Ce régime matrimonial n'a 
pas fait l'objet de modification. Monsieur est de nationalité 
française. Madame est de nationalité belge. Résidents au 
sens de la réglementation fiscale. Les oppositions des Créan-
ciers à ce changement, s'il y a lieu, seront reçues dans les trois 
mois de la présente insertion, en l'office notarial où domicile 
a été élu à cet effet.
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